 MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES 

REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

Le pouvoir adjudicateur : MAIRIE DE LORMES
Objet du marché : 

Fourniture de carburants livrés en vrac dans des citernes

Etabli en application du Code des Marchés publics -
La procédure utilisée est la suivante :

Procédure adaptée en application (article 34 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016)
Date et heure  limites de remise des propositions : 
LUNDI 17 SEPTEMBRE 2018 – 12 :00
REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
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Article  1 - Acheteur

Le pouvoir adjudicateur : Mairie de Lormes
Adresse :

1 place François Mitterrand

BP 6
58140 Lormes

Téléphone : 03.86.22.31.55
Télécopie : 03.86.22.84.73
Article  2 - Objet de la consultation

2-1-Objet du marché

La consultation porte sur les prestations suivantes :

Fourniture de carburants livrés en vrac dans des citernes 
La forme du marché revêt le caractère d'un achat.

Références à la nomenclature européenne (CPV) :

Objet principal : 09100000-0/BC20-1 : Combustibles / En vrac

A titre indicatif, les prestations seront exécutées à partir de la date de notification du marché.
2-2-Procédure de passation

La consultation est passée selon la procédure adaptée (article 28 CMP).
2-3-Forme du marché

Conformément à l'article 77 du Code des marchés publics, la consultation donnera lieu à un marché à bons de commande dont les prestations seront susceptibles de varier de la manière suivante :

	
	Première période (1 an)
	Périodes suivantes (par an)

	Lot
	Montant

Minimum
	Montant

Maximum
	Montant

Minimum
	Montant

Maximum

	Lot 1 - Lot unique


	15 000 € HT
	35 000 € HT
	15 000 € HT
	35 000 € HT


Article  3 - Dispositions générales

3-1-Décomposition du marché

3-1-1-Lots
Le marché fait l'objet d'un lot unique.
3-1-2-Tranches
Il n'est pas prévu de décomposition en tranches.
3-1-3-Phases
Il n'est pas prévu de décomposition en phases.
3-2-Durée du marché - délais d'exécution

Les prestations seront exécutées à compter de la notification du marché. Les prestations faisant l'objet de chaque bon de commande devront être exécutées dans les délais indiqué par le candidat dans l’annexe1 de l’acte d’engagement article III (délai de livraison) et à compter de l'émission du bon de commande.
Le marché est un marché à bons de commande passé pour une période de 12 mois. Il est reconductible 2 fois, par période de 1 an, pour une durée maximale de 36 Mois.
3-3-Modalités de financement et de paiement

Le règlement des dépenses se fera par mandat administratif. 
3-4-Forme juridique de l'attributaire

Aucune forme de groupement n'est imposée par le pouvoir adjudicateur.
Le pouvoir adjudicateur interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant à la fois : 

1° En qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements

2° En qualité de membres de plusieurs groupements

conformément à l'article 51-VI du Code des Marchés Publics.
En cas d'attribution du marché à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire, pour l'exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles conformément à l'article 51 VII du Code des marchés publics.
3-5-Délai de validité des propositions

Le délai de validité des propositions est de 120 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des propositions.
3-6-Variantes et options

3-6-1-Variantes
Les variantes par rapport à l'objet du marché ne sont pas autorisées.

3-6-2-Options
Il n'est pas prévu d'option.
3-7-Autres dispositions

Sans objet.
Article  4 - Dossier de consultation

4-1-Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation comprend les documents suivants :

- le règlement de la consultation,

- l'acte d'engagement et son annexe,

- le CCP et son annexe,

- la liste des prix,

- le document financier.

4-2-Mise à disposition du dossier de consultation par voie électronique

Conformément à l'article 56 du Code des marchés publics, le pouvoir adjudicateur met à disposition le dossier de consultation par voie électronique, à l'adresse suivante : www.ebourgogne.fr/
Les soumissionnaires pourront s'authentifier sur le site et notamment indiquer une adresse courriel électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique notamment pour l'envoi d'éventuels compléments, précisions ou rectifications.

4-3-Modification de détail au dossier de consultation

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'envoyer au plus tard 5 jours avant la date limite de remise des offres des modifications de détail sur le dossier de consultation.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier de consultation modifié.
4-4-Visite des lieux et consultation de document sur site 

Sans objet.
Article  5 - Présentation des propositions

5-1-Documents à produire

Le dossier à remettre par chaque candidat comprendra les pièces suivantes :  

Justificatifs candidature
Les documents indiqués à l'article 45 et 44 du code des marchés publics (Décret n°2006-975 du 1er août 2006) à savoir : 

-des renseignements permettant d'évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat,

-la copie du ou des jugements prononcés si le candidat est en redressement judiciaire,

-Une déclaration sur l'honneur, dûment datée et signée par le candidat pour justifier : 

1) qu'il a satisfait aux obligations fiscales et sociales,

2) qu'il n'a pas fait l'objet d'une interdiction de concourir,

3) qu'il n'a pas fait l'objet, au cours des cinq dernières années, d'une condamnation

inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L324-9, L324-10, L341-6, L125-1, L125-3 du code du travail.

Le candidat peut, pour  remplir ces formalités, compléter le formulaire DC2 dûment daté et signé (cf site internet http://www.budget.gouv.fr/daj/formulaires)

- Une liste de plusieurs références ou des certificats de capacité, pour des prestations récentes de même nature et de même importance que celles qui feront l'objet du marché. (5 ans pour les travaux) (3 ans pour les fournitures et services) 

- La lettre de candidature (Formulaire DC1 disponible sur le site http://www.budget.gouv.fr/daj/formulaires)

- Le certificat d'inscription au registre des entreprises de transport public routier de personnes délivré par la Direction Départementale des territoires (ou l'engagement sur l'honneur à accomplir les formalités d'inscription si l'entreprise n'est pas déjà inscrite)

- Les listes des moyens techniques et humains du candidat.

Contenu de l'offre

- Acte d'Engagement complété, daté et signé ainsi que son annexe dont les originaux, conservés par le Maître d'Ouvrage font seul foi

- Le Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.) et son annexe, 

- La liste des prix et rabais consentis sur les prix publics affichés,

- Le document financier.

En outre, pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le candidat devra joindre, en sus de  l'annexe : 

- La nature des prestations sous-traitées ; 

- Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé ; 

- Le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant ; 

- Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ; 

- Les capacités professionnelles et financières du sous-traitant ;

- Une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accéder aux marchés publics.

ATTENTION : 

En application de l’article 46 du code des marchés publics, si le candidat vient à être désigné par le pouvoir adjudicateur, il disposera d’un délai maximum de 7 jours francs à compter de la réception de la demande, faite par le Communauté de Communes pour produire ses attestations officielles attestant de sa moralité fiscale et sociale. 

Les certificats attestant de la moralité fiscale et sociale sont à demander aux administrations concernées.

Ces administrations peuvent mettre plusieurs semaines pour produire ces attestations.

Il est donc fortement recommandé aux candidats de demander ces attestations bien avant la date de remise des offres afin d’être prêts à pouvoir produire ces pièces dans le délai imparti par la Communauté de Communes 
5-2-Compléments à apporter au cahier des charges

Sans objet.
5-3-Langue de rédaction des propositions

Les propositions doivent être rédigées en langue française.
5-4-Unité monétaire

Le pouvoir adjudicateur conclura le marché dans l'unité monétaire suivante : euro(s).
5-5-Conditions d'envoi ou de remise des plis

Remise des plis sur support papier :
Les candidats transmettent leur proposition sous pli cacheté portant la mention suivante :

« - Fourniture de carburants livrés en vrac dans des citernes - NE PAS OUVRIR ».

L'enveloppe contient les justificatifs de candidature visés à l'article 44 du Code des Marchés Publics, à l'article 45 du Code des marchés publics et au règlement de la consultation, ainsi que les éléments relatifs à l'offre.

Les plis devront  être remis contre récépissé à l'adresse suivante ou envoyés par la poste par pli recommandé avec avis de réception:

MAIRIE DE LORMES – BP 6 – 1 place François Mitterrand, 58 140 Lormes
Les dossiers qui parviendraient après la date et l'heure limites fixées au présent règlement de la consultation ainsi que ceux parvenus sous enveloppe non cachetée ne seront pas retenus et seront renvoyés à leur auteur.

Remise des plis par voie électronique :
Non autorisé
5-6-Négociation

Le marché peut faire l’objet de négociations.
Article  6 - Jugement des propositions

Critères de jugement des offres :
    1. Prix des prestations (pondération : 60)

La note la plus élevée sera attribuée au prix le plus bas.

Le nombre de points obtenus seront ramené à une note sur /20 avec une pondération à 60%
    3. Délai de livraison (pondération : 40) décomposé de la façon suivante :

Délai le plus court.

Pour un délai de 24h de livraison 20 points

Pour un délai de 48h de livraison 18 points

Pour un délai de 72h de livraison 16 points

Au delà du délai de 72h de livraison 0 point

Le nombre de points obtenus sera ramené à une note sur /20 avec une pondération à 20%
 Le pouvoir adjudicateur examinera l'offre de base des candidats pour établir un classement, les offres seront classées par ordre décroissant.

Pour chaque critère, on attribue à chaque candidat une note comprise entre 0 et 20. La note globale est attribuée en faisant la moyenne des notes obtenues, pondérées par les coefficients définis pour chaque critère.
Evaluation de la note relative au critère n°1 :

En ce qui concerne le critère relatif au prix des prestations, la personne publique après analyse approfondie des propositions, attribuera à chaque offre une note (sur 20 points). L’offre la plus intéressante financièrement se verra attribuer la note maximale de 20/20 sous réserve des dispositions de l'article 55 du code des marchés publics. Les autres offres seront créditées d’une note calculée proportionnellement en fonction :

· du montant défini par la personne publique pour lequel la note la plus basse (0/20) est attribuée et qui correspond à l’estimation de l’administration augmentée de 5%. 

· du montant de l’offre la plus basse financièrement, à qui la note de 20/20 est attribuée.

Si toutes les offres sont supérieures à l’estimation de l’administration augmentée de 5 %, ces dernières ne seront pas analysées et déclarées infructueuses.

Evaluation de la note relative au critère n° 2 :

En ce qui concerne le critère relatif au délai de livraison, la personne publique après analyse approfondie des propositions, attribuera à chaque offre une note (sur 20 points). L’offre qui aura le délai de livraison le plus court se verra attribué la note la plus haute.
En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées en lettres sur la liste des prix prévaudront sur toutes autres indications de l'offre et le montant du détail estimatif sera rectifié en conséquence.

Les erreurs de multiplication, d'addition ou de report qui seraient constatées dans ce détail estimatif seront également rectifiées et c'est le montant ainsi rectifié du détail estimatif qui sera pris en considération pour le jugement des offres.

En conséquence, le montant de l'offre figurant à l'acte d'engagement sera modifié en tenant compte des indications qui précédent.

Article  7 - Renseignements complémentaires

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 5 jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à :

1) Renseignements administratifs et techniques
Correspondant : M. Bernard Grosjean / Mme Bouteille Marechal
Adresse : 1 place François Mitterrand, BP 6, 58 140 Lormes          

Téléphone : 03.86.22.31.55 
Fax : 03.86.22.84.73
Courriel : contact.mairielormes@lormes.fr – préciser en objet « Marché fourniture de carburant »
3) Voies et délais de recours
Tribunal Administratif de Dijon

22 rue D'Assas

21000 DIJON

Tél. : 03.80.73.91.00

Fax : 03.80.73.39.89
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